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Mesdames, Messieurs ,

Votre Commission des finances a examiné , pour avis , le présent
projet de loi qui tend à fixer les modalités de la réparation des dom
mages physiques subis en métropole par les militaires par suite des
événements d'Algérie .

Il convient de rappeler, à cet égard, que le régime des pensions
militaires d'invalidité institue deux sortes de prestations :

— les unes correspondent aux invalidités résultant d'événe
ments de guerre ;

— les autres correspondent aux invalidités résultant d'événe
ments hors-guerre .

En Algérie , comme l'état de guerre n'a pas été officiellement
déclaré, les militaires qui y servaient n'auraient pu, en l'absence
d'un texte législatif spécial , que prétendre au « régime hors-
guerre ». Pour ne pas créer une telle anomalie, la loi n° 55-1074 du
6 août 1955 (J. O. 12 août) ( 1 ) leur a attribué des prestations analo
gues à celles accordées aux militaires servant en temps de guerre .

Restait alors à régler le cas des militaires qui , parce qu'ils
portent l'uniforme, sont victimes d'attentats dans la Métropole . Pour
eux, en l'absence d'un texte législatif spécial , c'est également le
« régime hors-guerre » qui aurait été applicable .

Pour sauvegarder les droits des intéressés , le Gouvernement
a déposé le présent projet de loi qui , dans la version primitive ,
accordait aux intéressés des prestations comparables à celles pré
vues par la loi du 6 août 1955 en faveur des militaires servant en
Algérie , mais sans faire référence à ce texte .

Sur amendement de M. Bourgoin, l'Assemblée Nationale —
après que le Ministre des Anciens Combattants et Victimes de la
Guerre s'en soit remis à sa sagesse — a préféré étendre purement
et simplement aux militaires en cause les dispositions de la loi
du 6 août 1955.

*
* *

(1) Complété par l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 (J. O. 10 février).
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.

Étant donné que cette loi du 6 août 1955 vise les militaires en
opérations et déborde le cadre des seuls attentats ou actes de
violence, il conviendrait, pour éviter des difficultés ultérieures
d'application, de préciser, dans le texte voté par l'Assemblée Natio
nale , que le bénéfice de la loi du 6 août 1955 ne peut être invoqué
qu'au titre des invalidités résultant d'un attentat ou de tout autre
acte de violence en relation avec les événements survenus en Algérie .

* *

Compte tenu des observations qui précèdent et de l'amende
ment qu'elle vous propose , votre Commission des finances donne
un avis favorable à l'adoption du présent projet de loi .

Amendement adopté par la Commission .

Article premier.

Rédiger comme suit cet article :

« Les militaires des forces armées françaises ayant subi en
Métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'à une date qui sera
fixée par arrêté interministériel, des dommages physiques du fait
d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les
événements survenus en Algérie, ainsi que leurs ayants-droit, béné
ficieront pour les invalidités en résultant, des dispositions de la loi
n° 55-1074 du 6 août 1955 modifiée et complétée par l'ordonnance
r. " 59-261 du 4 février 1959 ».


